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ARTICLE 4

Substituer aux alinéas 12 à 40 les huit alinéas suivants :

« Art. 342-10. – Les personnes qui, pour procréer, recourent à une assistance médicale nécessitant 
l’intervention d’un tiers donneur, doivent préalablement donner, dans des conditions garantissant le 
secret, leur consentement à un juge ou un notaire, qui les informe des conséquences de leur acte au 
regard de la filiation. Le consentement donné à une procréation médicalement assistée interdit toute 
action aux fins d’établissement ou de contestation de la filiation à moins qu’il ne soit soutenu que 
l’enfant n’est pas issu de la procréation médicalement assistée ou que le consentement a été privé 
d’effet. Le consentement est privé d’effet en cas de décès, de dépôt d’une requête en divorce ou en 
séparation de corps ou de cessation de la communauté de vie, survenant avant la réalisation de la 
procréation médicalement assistée. Il est également privé d’effet lorsque l’une des personnes ayant 
sollicité la réalisation de la procréation médicalement assistée le révoque, par écrit et avant la 
réalisation de la procréation médicalement assistée, auprès du médecin chargé de mettre en œuvre 
cette assistance. Celui qui, après avoir consenti à l’assistance médicale à la procréation, ne reconnaît 
pas l’enfant qui en est issu engage sa responsabilité envers la mère et envers l’enfant. En outre, sa 
parenté est judiciairement déclarée. L’action obéit aux dispositions des articles 328 et 331 ».

«  Art. 342-11. – Lorsque le couple a eu recours à la procédure prévue à l’article L. 2141-2 du code 
de la santé publique :

« 1° Les articles 312 à 315 du présent code sont applicables à l’épouse de la femme ayant accouché. 
L’épouse est alors désignée comme mère de l’enfant.

« 2° Les articles 316 à 316-5 du présent code permettent l’établissement d’un second lien de 
filiation maternelle.
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« L’établissement de l’acte de naissance portant le nom de l’épouse ou l’établissement de l’acte de 
reconnaissance sont conditionnés à la preuve du consentement reçu par le juge ou le notaire de 
recourir à une assistance médicale à la procréation nécessitant l’intervention d’un tiers donneur ».

« Art. 342-12. – Lorsqu’une femme a eu recours seule à la procédure prévue à l’article L. 2141-2 du 
code de la santé publique :

« 1° Les articles 312 et 313 du présent code sont applicables à l’épouse de la femme ayant 
accouché. L’épouse est alors désignée comme mère de l’enfant.

« 2° Les articles 316 à 316-5 du présent code permettent l’établissement d’un second lien de 
filiation maternelle. L’établissement de l’acte de naissance portant le nom de l’épouse ou 
l’établissement de l’acte de reconnaissance sont conditionnés à la preuve du consentement reçu par 
le juge ou le notaire de recourir à une assistance médicale nécessitant l’intervention d’un tiers 
donneur. L’établissement de ces actes n’est possible qu’après que les deux femmes aient été 
informé, selon des modalités prévues par décret, des conséquences de leur acte au regard de ladite 
filiation. La filiation ainsi établie peut être contestée par la preuve que l’enfant n’est pas issu de la 
procréation médicalement assistée ; que le consentement prévu à l’alinéa précédent a été privé 
d’effet ou par la preuve que l’enfant n’a jamais bénéficié d’une possession d’état à l’égard de la 
mère qui n’a pas accouché.

II. – En conséquence, substituer à l'alinéa 42 les deux alinéas suivants :

« II. – L’article 6-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Néanmoins, les dispositions du Titre VII du Livre premier du présent code sont applicables aux 
couples de même sexe dont au moins des membres a procédé à la modification de la mention de son 
sexe à l’état civil et qui ont eu recours à la procédure prévue à l’article L. 2141-2 du code de la 
santé publique. » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La nouvelle rédaction issue de la commission en deuxième lecture propose un compromis plus 
satisfaisant, et plus protecteur que ce que nous avions adopté en première lecture. Il a aussi le mérite 
de faire apparaitre la mention de la mère gestatrice, tout en garantissant la responsabilité des deux 
mères à l’égard de l’enfant dès le moment du consentement au don. 

Néanmoins, une discrimination persiste à l'égard des couples de femmes, puisqu'elles sont obligées 
de recourir à une reconnaissance anticipée. 

Cet amendement vise donc à adapter le droit commun de la filiation de façon minime afin de 
préciser qu’en cas de recours par un couple de femmes mariées à une AMP avec tiers donneur la 
présomption de paternité peut également prendre la forme d’une présomption de co-maternité et, si 
les femmes ne sont pas mariées, permettre la reconnaissance par la seconde mère.

Par ailleurs, l’établissement de la filiation de la femme qui recourt seule à une AMP ne pose pas de 
difficulté particulière : sa maternité résulte de la mention de son nom dans l’acte de naissance de 
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l’enfant dont elle a accouché. La seconde branche de la filiation de l’enfant est libre. Par effet du 
droit, aucun lien de filiation ne peut être établi à l’égard du géniteur de l’enfant puisqu’il s’agit d’un 
donneur. En revanche, en application des règles de droit commun, n’importe quel homme peut 
établir sa filiation par reconnaissance ou présomption si le mariage a eu lieu avant la naissance de 
l’enfant. Il apparaît opportun de permettre à une femme d’établir sa filiation de la même manière.

Cette solution permettrait de faciliter l’établissement de la filiation de ces enfants qui, actuellement, 
doivent être adoptés puisque le droit commun de la filiation ne s’applique pas aux couples de 
femmes.


